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ÉDITORIAL
Des élections mardi 19, pour quoi faire ?

Ce Trait d’Union a le même but que les précédents: vous informer sur
l’actualité à Paris IV. Il est un peu différent des autres en raison de cette
actualité

Mardi prochain, vous êtes appelés à élire vos représentants au Conseil
d’Administration, au Conseil des Études et de la Vie Universitaire et, pour les
étudiants de troisième cycle, au Conseil Scientifique de Paris IV.

C’est dans la continuité du travail accompli par nous depuis la rentrée, et
du travail accompli depuis deux ans par nos prédécesseurs, que nous vous
appelons à voter pour nos listes, présentées par l’UNEF Paris IV, l’UNEM
Sorbonne (Union nationale des Étudiants du Maroc) et des étudiants non
syndiqués.

Voter pour nous, c’est le seul moyen de vous prononcer
contre la logique de casse de l’Université publique qui est à l’œuvre
depuis des années (voir page 4), de réforme Bayrou en rapport Attali.

Nous sommes les seuls à Paris IV à agir contre, en diffusant les
informations sur les attaques que nous subissons et les réactions qu’elles

provoquent dans toute la France, en organisant la mobilisation à Paris IV par
des pétitions, des assembléesgénérales, des manifestations, et à nous
prononcer contre dans les conseils..

C’est aussi choisir des représentants qui soient présents toute
l’année, de début septembre à mi-juillet, pour vous informer et vous
défendre, pour intervenir auprès des profs et de l’administration, pour régler
des problèmes individuels ou collectifs (inscriptions, examens, aide sociale,
droit au séjour pour les étrangers…). En votant pour nos listes, vous
renforcerez le poids de ces interventions. À quoi vous serviront les élus
d’organisations qui ne sont présentes que la semaine des élections ?

Vous devez aussi savoir que, durant les deux années du précedent
mandat, les  élus UNEF, UNEM et non syndiqués sont,  de loin,
ceux qui ont été les plus assidus dans les conseils,  ceux aussi qui
sont le plus intervenus sur les questions importantes. (Ce n’est pas par hasard
que nous détenons depuis cinq ans la vice-présidence étudiante de Paris IV:
c’est la reconnaissance d’un travail constant). Avant d’être des militants, nous
sommes des étudiants: nous connaissons vos problèmes parce que ce sont les nôtres, nous défendons vos
intérêts parce que ce sont les nôtres.

Nous ne vous disons pas “Votez pour nous et tout ira bien”. Ce n’est pas dans les conseils qu’est
l’essentiel du pouvoir, et encore moins chez les élus étudiants: l’application forcée de la réforme Bayrou par
Allègre contre la volonté du CA et du CEVU vient d’en donner la preuve. Nous nous engageons à vous
défendre, dans les conseils et hors des conseils, et à vous informer (c’est à cela que sert Trait d’Union) sur
ce qui s’y passe.

Les vingt-trois candidats sur les listes UNEF, UNEM et non-syndiqués

POUR AVOIR DES ÉLUS EFFICACES POUR VOUS
INFORMER ET VOUS DÉFENDRE,

VOTEZ UNEF-UNEM ET NON-SYNDIQUÉS

Comment voter ?
Il suffit de te munir de ta
carte d’étudiant, qui est la
carte d’électeur (elle doit

être signée). Les étudiants
de 1er et 2e cycle votent
deux fois (pour le CA et

le CEVU), ceux de 3e
cycle trois fois (CA,

CEVU et Conseil
scientifique).

Le bureau où tu es inscrit
dépend de ton UFR de

vote (indiqué sur ta carte
d’étudiant), et du cycle. La
répartition est indiquée sur

la convocation que tu as
reçue.

Voter par
procuration Si tu ne

peux être là mardi pour
voter, tu peux donner

procuration à un étudiant
membre du même collège.

Il faut pour cela lui
donner une lettre signée de

toi et lui confier ta carte
d’étudiant. Si tu veux

voter pour nous et ne sais
pas à qui donner ta

procuration, tu peux nous
la confier (passe au local

ou parles en aux militants
qui distribuent ce journal)



Pour une Université publique de qualité
Des TD qui soient

des TD !
Dans certaines filières, nous sommes parfois plus de 40 par
TD. Cela n’a plus rien alors de travaux dirigés !
Nous avons obtenu: chaque année,  un certain nombre de
dédoublements
Nous continuerons à nous battre pour le recrutement des
enseignants-chercheurs titulaires nécessaires pour que nous
ne soyons pas plus de 25 par groupe. C’est cela qu’il faut
pour que nous puissions acquérir les bonne méthodes de
travail, et non la méthodologie-bidon qu’ont promise Bayrou
et Allègre (sous les applaudissements de l’UNEF-ID).

Des livres et des bibliothèques
pour tous !

Les livres sont notre premier instrument de travail. Il ne faut
cependant pas trop compter sur l’Université pour nous les
procurer !
La gestion de la BU depuis trente ans est un scandale.
Échappant totalement aux Universités (et à plus forte raison
au contrôle des élus étudiants !), elle ne connaît qu’un seul
mot d’ordre: économies budgétaires à tout prix !
1) Elle est très complète pour les ouvrages anciens, mais les
crédits diminuent d’année en d’année, d’où des lacunes de
plus en plus graves.
2) Les effectifs de son personnel ont été drastiquement
réduits. Résultat: malgré toute la bonne volonté et la
compétence des bibliothécaires,  il faut parfois plusieurs
heures pour obtenir un livre. Comment travailler dans ces
conditions ?
3) Alors que le nombre d’étudiants a été décuplé, ses locaux
sont restés identiques. Pour faire de la place, elle a été du jour
au lendemain fermée aux étudiants de premier cycle (en
1995), sans qu’aucune autre solution ne leur soit proposée.
Comme cela n’a pas été suffisant, on envisage maintenant de
l’interdire aussi à ceux de Licence !
Les bibliothèques des autres sites ont été conçues pour lui
servir d’appoint. Elles ne contiennent que des ouvrages de
base. Celles d’UFR sont très inégales suivant les filières.
Conclusion: quand on a besoin d’un livre un peu rare (pour
un exposé, en particulier), il faut soit y renoncer, soit
l’acheter, soit chercher dans les bibliothèques non
universitaires, peu adaptées. (Cela n’empêche pas la fac de
continuer à percevoir des frais de bibliothèques en plus de
ceux d’inscription)
Nous avons obtenu: depuis 95, des efforts ont été faits par
Paris IV pour adapter les bibliothèques de site. Mais ils restent
insuffisants.
Nous continuerons à nous battre pour que la BU soit
adaptée aux besoins (agrandissment des locaux par la
délocalisation d’une partie du rectorat, recrutement massif de
personnel, hausse des crédits pour l’achat de livres). Dans
l’immédiat, nous ferons tout pour empêcher qu’on
l’interdise aux licences, et pour qu’un accès, au moins limité,
soit rendu aux DEUG. Nous demandons aussi que les
différents bibliothèques (de site, d’UFR…) soient organisées
en un réseau cohérent, et qu’une information claire soit
donnée aux étudiants à ce sujet.

Des conditions d’examens
décentes

Pour nous, c’est le moment capital de
l’année, mais pas pour ceux qui les
organisent ! Horaires non portés sur les
convocations et affichés tardivement,
changements de salle au dernier moment,
salles trop petites voire amphis sans
tablettes pour écrire, ou, pour les versions,
avec des tablettes trop étroites pour les
dictionnaires, difficultés pour consulter
ses copies après les résultats…
Nous avons obtenu le maintien de la
session de septembre, dont la logique de
la semestrialisation impliquait la
suppression.
Nous continuerons à nous battre pour
que cela change. Nous demandons
— que toutes les convocations aux écrits
indiquent la date et le lieu de chaque
examen et que, pour les oraux, nous
soyons convoqués d’heure en heure et
non par demi journées pour éviter d’avoir
à attendre devant la salle.
— que les salles soient adaptées aux
effectifs et à la nature des épreuves.
— que les copies soient systématiquement
communiquées aux candidats, sans
formalités ou restrictions d’horaire
destinées à les décourager (comment
s’améliorer d’une session sur l’autre si on
ne peut pas voir pourquoi on a échoué ?)

Informatique: combler le retard
de Paris IV

Le saviez-vous: toutes les universités de
Paris mettent à la disposition de leurs
étudiants des ordinateurs avec accès
Internet… sauf une ! Problème de locaux,
de budget, de priorité.
Pourtant, c’est un outil de plus en plus
indispensables. D’ailleurs, de plus en plus
de profs exigent des devoirs tapés même
bien avant la maîtrise. Débrouillez-vous
pour trouver des ordinateurs.
Nous demandons: des ordinateurs en
nombre suffisant pour qu’aucun étudiant
ne soit obligé d’en acheter un s’il ne le
souhaite pas ou de recourir aux boutiques
privées du quartier.
— un compte Internet accessible pour
chaque étudiant
— des postes de consultation des CD-Rom
indispensables (corpus, bibliographies…)
dans les bibliothèques d’UFR et de sites.



Pour une Université publique ouverte à tous

SOS Inscriptions, pour le droit à une
place à Paris IV

Chaque année, des centaines de bacheliers se voient
refuser l'inscription dans la filière et l'université de
leur choix par le système RAVEL, des étudiants qui
souhaitent changer de fac et de filière sont bloqués
sous des prétextes divers.
Nous avons obtenu: cette année, ce sont plus de
150 étudiants qui ont dû leur place à Paris IV à notre
action. Aucune autre organisation ne peut
revendiquer un tel bilan.
Nous continuerons à nous battre pour la
mise au placard de RAVEL et le droit à choisir sa fac
et sa filière.

Pour une aide sociale suffisante:
Il n'est pas normal que plus de 40 % des étudiants
doivent se salarier et voient ainsi leurs études
perturbées et leurs chances de succès diminuées.
Nous avons obtenu de nombreuses
exonérations de droits d'inscription cette
année, grâce à notre campagne d'information à ce
sujet et de soutien aux demandes. Nous veillons
aussi à l'attribution par Paris IV de FAVE (Fonds
d'aide à la vie étudiante) aux étudiants qui en ont
besoin.
Nous continuerons à nous battre  pour une
véritable justice sociale à l'Université. Si
nous sommes fiers des succès obtenus sur des
dossiers individuels, nous savons que la solution est
dans un investissement massif de l'État dans l'aide
sociale étudiante (plus de bourses, montants plus
élevés, droits d'inscription et sécurité sociale limités,
construction de Cité-U et de Resto-U…)

Pour l'égalité entre étudiants
français et étrangers.

À l'intérieur de la fac, elle semble effective.
Mais sitôt les cours terminés, c'est une autre
histoire. Les étudiants étrangers n'ont droit à
aucune aide sociale, et n'ont pas non plus le
droit de travailler plus qu'à mi-temps. Surtout,
ils doivent pouvoir à chaque instant convaincre
la police… qu'ils sont vraiment étudiants:
depuis la circulaire Sauvé-Marchand de 1991,
la carte ne suffit plus, ni même le témoignage
des profs. C'est la préfecture qui décide qui est
étudiant, souverainement ! Pour tous, c'est du
temps perdu en tracasseries administratives,
pour certains, une expulsion qui met fin aux
études.
De même, pour obtenir une première
inscription en France, c'est un véritable
parcours du combattant.
Nous avons obtenu: l'intervention de
l'UNEF et de l'UNEM, qui est la seule
organisation d'étudiants étrangers structurée à
Paris IV (et donc ne s'occupe pas seulement
des Marocains) a permis l'inscription hors-
délais de nombnreux étudiants étrangers.
Chaque année, en organisant la solidarité,
nous empêchons plusieurs expulsions.
Nous continuerons à nous battre  pour
un changement complet de politique:
abrogation de toutes les lois et circulaires
discriminatoires, politique d'accueil
d'étudiants qui sont une richesse pour notre
Université.
À Paris IV, nous demandons l'organisation
d'une deuxième sesion, en septembre, du test
de langue française (elle existe à Paris VIII):
chaque année plusieurs étudiants sont éliminés
parce qu'ils n'ont pu s'inscrire à temps à la
première.

Extrême-droite, hors des facs !
Cette année, des groupes d’extrême-droite se
sont à nouveau manifesté à Paris IV, en
particulier par une distribution de tract marquée
par des violences sur deux étudiants, qui ont
refusé pacifiquement des tracts appelant à la
haine raciale, et qui ont fini à l’hôpital.
Il ne doit pas y avoir de place à Paris IV pour
de telles idées et de telles méthodes. Nous
resterons vigilants sur ce point. C’est pourquoi
nous avons participé à l’AG unitaire qui a suivi
cet épisode. Le RE (Renouveau étudiant),
annexe du Front national, n’a pas eu d’élus il y
a deux ans. Il ne doit pas non plus en avoir
cette année.



Contre la casse du service public, de réforme
Bayrou en rapport Attali

Depuis de nombreuses années, quels
que soient les gouvernements,
l’Université est victime d’une même
logique: casse du service public, désengagement
financier de l’État, régionalisation, soumission
croissante aux intérêts à court terme des
entreprises, remise en cause du contenu
scientifique des enseignements (ça coûte cher et,
de leur point de vue, ça ne rapporte rien).

La pièce maîtresse en a
incontestablement été la réforme Bayrou
en 1997. Elle comportait trois points principaux:
1) Remplacement de la première année de
DEUG par une année d’orientation bidon,
avec un risque net de sélection. À Paris IV, grâce à
l’action des élus UNEF, soutenus par la plupart
des profs (et malgré l’UNEF-ID et l’UNI), cela a
été appliqué de façon minimum (mais
suffisamment pour perturber le calendrier et ,
surtout, limiter les passages conditionnels). Mais il
faut rester vigilants.
2) Casse de la
cohérence de l’année
universitaire et des
cursus sous prétexte de
semestrialisation. C’est le
point central. Paris IV ne
l’acvait pas encore appliquée
(pour la même raison). C’est
fini: Allègre vient de
nous l’imposer pour
l’année prochaine (Nous
avons publié un dossier
complet à ce sujet dans Trait
d’Union  n°5. Demandez le
nous si vous ne l’avez pas
eu).
3) Intégration dans les
cursus de deuxième cycle de stages sous-
payés (1700F / mois !) sans autre but que vider
les facs en fournissant de la main d’œuvre à très
bon marché (autant d’emplois véritables en moins
!), les fameux “stages diplômants”. Il n’en
est pas encore question à Paris IV, mais ce sera la
prochaine étape.

Les mesures proposées par le récent
rapport Attali consacrent et aggravent
cette logique: officialisation de la mise en

concurrence des Universités (implicite chez
Bayrou), fin de la valeur nationale et de la valeur
permanente des diplômes, étalement du DEUG sur
trois ans (pour faire place aux stages !),
dévalorisation de tous les enseignements sans
rapport direct avec l’activité économique, et m^me
proposition que les présidents d’Université ne
soient plus des profs mais des représentants du
patronat (!)

Ce n’est pas par hasard qu’en parallèle
Bayrou puis Allègre ont réduit
drastiquement le nombre de postes au
CAPES et à l’Agrégation, et entrepris de
casser le statut de pion. C’est un changement
total de la fonction de l’Université qu’on veut
imposer: non plus donner une formation
intellectuelle pouvant servir dans un grand nombre
de carrières, mais fournir de la  main d’œuvre à
très bon marché à très court terme (pendant les
études: stagiaire; ensuite: chômeur, pour laisser la

place à d’autres stagiaires !)
au patronat, tandis que les
Grandes Écoles fourniront
les cadres.

Nous sommes les
seuls à Paris IV à
combattre cette logique.
Nous n’avons toujours pas
compris pourquoi l’UNEF-
ID considère la réforme
Bayrou comme “une grande
victoire pour les étudiants”.
Nous comprenons en
revanche fort bien pourquoi
l’UNI l’a soutenue (même si
elle dénonce maintenant les
“délires d’Allègre”, qu’elle
soutenait quand c’étaient

ceux de Bayrou et Juppé !).
Nos élus dans les conseils continueront à exiger
l’abrogation de la réforme Bayrou, le rejet du
rapport Attali, le retour d’un nombre de postes aux
CAPES-Agreg au moins égal à celui de 1996.
Nous soutiendrons et relayerons toute mobilisation
en ce sens, comme nous l’avons fait cet automne
avec le mouvement lycéen puis les grèves de facs
de province et de Tolbiac.

LE MARDI 19 JANVIER, VOTEZ POUR LES LISTES
UNEF, UNEM ET NON -SYNDIQUÉS

Pour plus d’infos: tél 01-40-46-32-27
Local:18 rue de la Sorbonne au fond à droite, à Clignancourt, à gauche en sortant des amphis

www.altern.org/unefparis4 (unefparis4@altern.org)




